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LES TRAVAILLEURS ÉTRANGERS TEMPORAIRES
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Catégories de travailleurs temporaires :

Travailleurs sans permis de travail  (sans EIMT )
1- Certains ressortissants étrangers sont autorisés à travailler temporairement au Canada et au Québec sans 

permis de travail : diplomates, artistes en tournée, journalistes, conférenciers, etc.

Travailleurs avec permis de travail ( avec ou sans EIMT )

1- Avec une Étude de l’impact sur le marché du travail (EIMT) effectuée par le MIDI et Service Canada pour 
évaluer si le recours  à un travailleur étranger est justifié. Le MIDI intervient dans le cadre du Programme des 
travailleurs étrangers temporaires (PTET) et délivre un CAQ

▪ Sauf exceptions: le MIDI n'intervient pas si l'emploi n'est pas rémunéré et s'il est de 30 jours continus 
ou moins. Environ 30 % des travailleurs temporaires sont entrés au Québec avec un Certificat 
d'acceptation du Québec (CAQ)

2- Dispensés d'une EIMT selon le Programme  de mobilité internationale (PMI) d'IRCC
▪ Le Québec n'intervient pas dans le traitement de ces demandes, n'exerce aucun contrôle sur ces 

exemptions et ne délivre pas de CAQ aux personnes visées par celles-ci. Représente environ 70 % des 
travailleurs étrangers temporaires au Québec

Responsabilité partagée – prépondérance du droit fédéral



LE PROGRAMME DES TRAVAILLEURS ÉTRANGERS TEMPORAIRES

OBJECTIF DU PTET

▪ Le Programme des travailleurs étrangers temporaires (PTET) est un 

programme fédéral qui s'inscrit dans une dynamique de compétences 

partagées, avec prépondérance du droit fédéral. Il est sous la 

responsabilité d'Emploi et Développement social Canada (EDSC)

▪ Répondre rapidement aux besoins des employeurs en favorisant le 

recrutement de travailleurs temporaires en mesure d'occuper 

immédiatement des emplois vacants, faute de disponibilité de             

main-d'œuvre québécoise 

▪ L'employeur amorce la demande et non le ressortissant étranger
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RAISON D’ÊTRE ET ENJEUX DU PTET

▪ Permet de recruter des travailleurs spécialisés ou non spécialisés pour 

pourvoir des postes difficiles à combler par une main-d'œuvre locale

▪ Respect de l’équilibre du marché du travail au Québec

▪ Veiller au respect des droits des travailleurs étrangers temporaires et des 

travailleurs québécois
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PROCESSUS DE TRAITEMENT D’UNE DEMANDE

ÉTAPE 1 : EIMT par le MIDI et Service Canada ET
évaluation par le MIDI de la demande du travailleur

▪ L’employeur présente simultanément une demande d’EIMT au MIDI et à Service Canada pour 

analyse. Le MIDI et Service Canada évaluent chacun la demande en fonction des critères placés 

sous leur responsabilité respective. 

▪ L'EIMT permet aux deux paliers de gouvernement de s'assurer que l'employeur a fait des efforts 

afin de recruter de la main-d'œuvre locale avant de recruter un travailleur étranger temporaire.

En résumé, le Québec  évalue les caractéristiques du travailleur (il satisfait aux exigences prévues dans la 

Classification nationale des professions et, le cas échéant, aux conditions particulières précisées dans 

l'offre d'emploi et le salaire (ce dernier est-il de nature à attirer des Québécois?) et le fédéral les efforts 

de recrutement et l'authenticité de l'offre d'emploi.
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PROCESSUS DE TRAITEMENT D’UNE DEMANDE (SUITE)

ÉTAPE 1 : EIMT par le MIDI et Service Canada ET 
évaluation par le MIDI de la demande du travailleur

▪ L’employeur reçoit de Service Canada une lettre de décision conjointe 

signée par Service Canada  et le MIDI (EIMT positive ou négative) 

▪ C'est le refus qui prime dans la prise de décision conjointe

▪ Pour confirmer la décision positive du MIDI, celui-ci délivre un certificat 

d’acceptation du Québec (CAQ) au ressortissant étranger 
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ÉTAPE 2 : Demande de permis de travail  

▪ Si la demande d’EIMT est acceptée par le MIDI et par Service Canada, le 

ressortissant  étranger devra faire une demande de permis de travail 

auprès d'Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada  (IRCC)

▪ Dans certains cas, le ressortissant étranger aura besoin :

a) d’un visa de résident temporaire - selon la citoyenneté
b) d’un examen médical (effectué par un médecin désigné par IRCC)
c) d'une autorisation de voyage électronique (AVE) s'il est dispensé de 

visa lorsqu'il prend un vol à destination du Canada

▪ S'il y a lieu, les membres de sa famille devront aussi satisfaire aux 
exigences du gouvernement du Canada en matière de santé et de 
sécurité pour l'obtention d'un permis de travail ouvert ou d'un permis 
d'études, le cas échéant

PROCESSUS DE TRAITEMENT D’UNE DEMANDE (SUITE)
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LES DIFFÉRENTS VOLETS DU PTET AU QUÉBEC (30 AVRIL 2015)

▪ Volet des professions des postes à haut salaire (salaire horaire offert par l'employeur égal ou 
supérieur au salaire horaire médian de 21,75 $ au Québec) 

▪ Les employeurs doivent démontrer qu'ils prennent des mesures afin de réduire le recours aux travailleurs 
étrangers temporaires 

▪ Obligation de présenter des plans de transition pour chaque demande d'EIMT
▪ Durée de l'EIMT d'un maximum de 3 ans

▪ Volet des professions des postes à bas salaire (salaire horaire offert par l'employeur est inférieur 
au salaire horaire médian de 21,75 $ au Québec)

▪ Les employeurs sont limités dans l'effectif autorisé par le gouvernement fédéral (par lieu de travail)
▪ Limite autorisée de 20 % (utilisateurs réguliers du PTET) et de 10 % pour les nouveaux utilisateurs (sauf 

rares exceptions pour emploi saisonnier de moins de 180 jours et petites entreprises de 10 employés et 
moins)

▪ Durée de l'EIMT réduite à un maximum de 12 mois (sauf rares exceptions) et exigence d'un contrat de 
travail
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EXIGENCES GÉNÉRALES DU PTET

EFFORTS DE RECRUTEMENT DES EMPLOYEURS:

▪ Affichage 4 semaines avant et jusqu’à la délivrance de l’EIMT (sauf traitement 
simplifié). Depuis le 28 août 2017, obligation d'utiliser Guichet-Emplois du 
gouvernement fédéral 

et

▪ avoir recours à 2 méthodes additionnelles ou plus de recrutement conformes aux 
pratiques courantes de la profession. Le placement en ligne du gouvernement du 
Québec est accepté pour l'une des méthodes

▪ Cibler des groupes sous-représentés pour les C et D
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TRAITEMENT SIMPLIFIÉ POUR CERTAINES PROFESSIONS SPÉCIALISÉES

▪ Le Québec a mis en œuvre avec le gouvernement fédéral, le 24 février 2012, un 
processus simplifié d’évaluation des offres d’emploi pour certaines professions 
spécialisées en forte demande. Un protocole d’entente a ainsi été ratifié en janvier 
2012

▪ Le MIDI et Service Canada effectuent conjointement l’analyse de la demande en 
fonction de leurs critères respectifs et continuent d'effectuer une EIMT

▪ Pour ces professions, les employeurs n’ont pas à afficher le poste et voient leurs 
demandes traitées plus rapidement par les agents de Service Canada et du MIDI

▪ La liste des professions visées par le traitement simplifié est mise à jour 
annuellement, en février, par Emploi-Québec en collaboration avec le MIDI

▪ Les emplois visés par le traitement simplifié sont tous considérés comme des 
postes à haut salaire

10



DOCUMENTS REQUIS POUR LE DÉPÔT DES DEMANDES

Le dossier transmis au MIDI doit comprendre :

▪ Version française du formulaire Demande d’Évaluation de l’impact sur le marché 
du travail – postes à hauts et à bas salaires- EMP 5626) de EDSC dûment rempli et 
signé.  IMPORTANT d’écrire à la main «Traitement simplifié» sur ce formulaire, le 
cas échéant  

▪ Les frais de 196 $ pour l’analyse de chaque offre d’emploi (ces frais sont indexés au 
1er janvier de chaque année)

▪ Formulaire Auto déclaration de l’employeur – Pour travail temporaire dûment 
rempli et signé par l’employeur

▪ Formulaire Demande de certificat d’acceptation (CAQ) pour travail temporaire du 
Québec dûment rempli et signé par le travailleur étranger. IMPORTANT d’écrire à la 
main «traitement simplifié» sur le formulaire
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▪ Paiement des frais exigés de 196 $ pour l’examen de la demande de CAQ (ces frais 
sont indexés au 1er janvier de chaque année)

▪ Pièces justificatives requises pour le traitement de la demande de CAQ (passeport, 
C.V. et diplômes le cas échéant)

▪ Formulaire Procuration-Mandat de représentation (pour l’employeur et pour le 
candidat), le cas échéant

▪ Formulaire de paiement par carte de crédit, le cas échéant

DOCUMENTS REQUIS POUR LE DÉPÔT DES DEMANDES
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PROCÉDURE À SUIVRE POUR LA DÉTERMINATION DU SALAIRE

▪ Si l’emploi offert est visé par une convention collective ou un décret, le salaire 
devra respecter les dispositions prévues à cette convention ou ce décret

▪ Si l’emploi n’est pas visé par une convention collective ou un décret, le Ministère 
détermine le taux salarial en se référant au guide d'Emploi-Québec: 
Guide des salaire par professions présentés par intervalles selon quartiles au Québec

Le salaire horaire qu’il convient d’appliquer est établi selon l’expérience de travail 
exigée par l’employeur

DÉTERMINATION DU SALAIRE CONSIDÉRÉ POUR LES DEMANDES DU PTET
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PROCÉDURE À SUIVRE POUR LA DÉTERMINATION DU SALAIRE (SUITE)

▪ De 0 à 2 ans (24 mois) : le salaire offert doit être au moins égal à celui du premier 
quartile

▪ Plus de 2 ans (25 mois) jusqu’à 9 ans (108 mois) : le salaire offert doit être au 
moins égal au salaire médian

▪ Plus de 9 ans (109 mois) : le salaire offert doit être au moins égal au salaire du 
troisième quartile

Pour les professions non inscrites dans les guides d’Emploi-Québec, le Ministère se 
réfère au site Guichet-Emplois du gouvernement du Canada. Dans ce cas, l’employeur 
doit offrir le salaire horaire médian de la région où se trouve l’emploi ou le salaire du 
Québec, si la donnée régionale n’est pas disponible

DOCUMENTS REQUIS POUR LE DÉPÔT DES DEMANDES
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Refus de traitement

• Introduction du refus de traitement pour dix professions à salaire inférieur ou peu 
spécialisées (niveau D de la CNP), soumises par des employeurs des secteurs des 
services d’hébergement et de restauration et du commerce de détail, dans les régions 
économiques du Canada où le taux de chômage est de 6 % ou plus:

6541 agents de sécurité et personnels assimilés des services de sécurité

6611 caissiers

6622 garnisseurs de tablettes, commis et préposés aux commandes dans les                   
magasins

6711  serveurs au comptoir et aides de cuisines et personnel de soutien assimilé 

6721  personnel de soutien en services d'hébergement, de voyages et en services de 
montage d'installation

6731 préposés à l'entretien ménager et au nettoyage –travaux légers 

6732 nettoyeurs spécialisés

6733 concierges et surintendants d'immeuble

7611 aides de soutien des métiers et manœuvres en construction  

8612 manœuvres en aménagement paysager et en entretien des terrains
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Passage du temporaire au permanent

Exigences spécifiques aux travailleurs temporaires dans le programme de l'expérience 
québécoise:

➢ Avoir séjourné temporairement au Québec à titre de travailleur temporaire

➢ Séjourner au Québec dans le but principal d'y travailler

➢ Avoir occupé un emploi à temps plein au Québec de niveau technique, 
professionnel ou de gestion durant 12 mois au cours des 24 mois précédant le 
dépôt de la demande

➢ Occuper un emploi spécialisé (0, A ou B de la CNP) au Québec au moment de la 
demande

➢ Avoir une connaissance du français au niveau intermédiaire-avancé 
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Passage du temporaire au permanent

Exigences spécifiques aux travailleurs temporaires dans le programme régulier des 
travailleurs qualifiés:

➢ Légalement admis sur le territoire pour une ou des périodes consécutives 
totalisant au moins 1 an;

➢ Il est titulaire d’un permis de travail et il se conforme aux conditions rattachées à 
ce permis;

➢ Il occupe un emploi à temps plein au moment de la présentation de sa demande.

Une grille de pointage s'applique à ces candidats. Le MIDI tient compte de facteurs 
tels que la formation, l'expérience professionnelle, l'âge, les connaissances 
linguistiques, caractéristiques du conjoint, etc.

Le critère offre d'emploi validée permet également d’obtenir un nombre de points 
additionnels sur la grille de sélection selon que l’emploi est dans la région de Montréal 
(8 points) ou à l’extérieur de la région de Montréal (10 points).
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Passage du temporaire au permanent

➢ Critères considérés pour une offre d'emploi validé

▪ L’emploi est d’un niveau de compétence supérieur à D au sens de la 
Classification nationale des professions et le travailleur remplit les 
conditions d’accès à la profession;

▪ Son embauchage au Québec entraînera vraisemblablement des effets  
positifs ou neutres sur le marché du travail au Québec;

▪ Son embauchage au Québec ne nuit ni n’est susceptible de nuire au 
règlement d’un conflit de travail qui sévit au lieu de travail où 
s’exercerait l’emploi, ni à l’emploi d’une autre personne concernée par 
un tel conflit de travail, ni ne contrevient à l’application du Code du 
travail;

▪ L’employeur exploite une entreprise au Québec depuis plus de 12 mois 
s’engage par écrit à lui réserver cet emploi et ce ressortissant s’engage 
par écrit à occuper cet emploi dès son admission au Canada
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DISPENSE D’EIMT POUR CERTAINS DÉTENTEURS DE CSQ

▪ Est dispensé de l’EIMT, depuis juin 2012, le ressortissant étranger qui:
- est titulaire d’un permis de travail valide

- est détenteur d’un Certificat de sélection du Québec (CSQ)

- réside dans la province de Québec

▪ Le ressortissant étranger doit aussi faire partie de l’une des catégories 
suivantes :
- il cherche à prolonger son permis de travail  chez son employeur actuel au Québec

- il cherche à renouveler son autorisation de travail pour un nouvel employeur au Québec

- il est étudiant étranger,  a obtenu un permis de travail post-diplôme et possède une offre 
d’emploi  au Québec
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Réorganisation au MIDI

• Création d'un service des travailleurs temporaires ainsi qu'un service-
conseil dont les principaux objectifs sont:

– Assurer un meilleur accompagnement des entreprises dans leurs 
démarches d'immigration pour des travailleurs temporaires;

– Augmenter significativement le nombre de travailleurs temporaires et 
de validations d’emploi pour l’immigration permanente afin de 
répondre aux besoins, en région notamment, des entreprises;

– Augmenter le pourcentage de candidats à l’immigration permanente 
ayant eu au préalable un statut d’immigrant temporaire.
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CENTRE DE CONTACTS CLIENTÈLE (SERVICE DES RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX)

▪ Région de Montréal: 514 864-9191
▪ Ailleurs au Québec (sans frais): 1 877 864-9191

Jonathan Guénette, directeur de l'immigration temporaire
▪ 514-864-1165 (poste 20232)

POUR NOUS JOINDRE

DES QUESTIONS ?
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